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Préambule  

En application de l’article 1 alinéa 1 de la loi sur les finances communales (LFCo), celle-ci a pour but de 
permettre aux collectivités publiques et locales et leurs organes : 

  

a) de gérer les finances de manière efficace et conforme au droit ; 

b) de disposer des instruments et des bases de décision nécessaires à la gestion financière. 

  

En application de l’article 19, de la loi sur les finances communales (LFCo), le conseil communal soumet 
chaque année un rapport de gestion à l’assemblée communale en même temps que les comptes. 

En application de l’article 13 de la loi sur les finances communales (LFCo), les comptes se composent des 
éléments suivants : 

  

A. Le bilan ; 

B. Le compte de résultats ; 

C. Le compte des investissements ; 

D. Le tableau des flux de trésorerie ; 

E. L’annexe. 

  

Les comptes sont structurés conformément au plan comptable déterminé dans le modèle comptable         
harmonisé. Le compte de résultats et le compte des investissements doivent être présentés de manière 
identique et parallèlement au budget de l'année de référence. Les chiffres des comptes de l'année             
précédente, hormis le tableau des flux de trésorerie, doivent également être présentés à l'assemblée   
communale. Toutefois, selon décision du Service des Communes, lors de l'établissement des comptes 
2022, seule la comparaison détaillée entre budgets et comptes 2022, établis selon MCH2, sera exigée. 
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Editorial du Conseil communal 

Le Conseil communal vous présente son premier rapport de gestion pour l’exercice 2022, désormais                 

obligatoire, selon le plan comptable harmonisé MCH2. 

Au fil des pages, vous pourrez prendre connaissance de tous les événements importants survenus durant 

l’année écoulée, liés aux différents dicastères. Le Conseil communal, avec l’aide de son personnel                 

administratif, est satisfait de l’avancement des travaux. 

Même si l’objectif premier a été d’assurer la continuité des affaires communales en cours, lors de la      

transition pour la nouvelle législature 2021-2026, le Conseil communal s’est néanmoins rapidement penché 

sur de nouveaux objectifs. C’est ainsi que les conseillères et conseillers communaux ont pris en main les 

dossiers afférents à leurs dicastères, afin de permettre la pérennisation de la commune de La Sonnaz. 

Quand bien même la route soit parsemée de nouveaux défis, le Conseil communal ne perd aucunement de 

sa motivation et met un point d’honneur à mener à bien les missions qui lui sont confiées.  

Le présent rapport a également le mérite de relater les diverses tâches variées que la commune doit           

assumer au quotidien, toujours dans l’intérêt de ses citoyennes et citoyens. 

Après une année 2021 qui a encore été marquée par les contraintes sanitaires liées au Covid-19, qui a    

considérablement impacté la vie de la population, les différentes petites manifestations organisées en 2022 

par la commission d’animation ont redonné gentiment vie dans nos villages.  

Pour conclure, le Conseil communal tient à saluer le travail de l’ensemble du personnel communal pour son 

engagement en faveur de la collectivité et sans qui il ne serait pas possible de mener à bien l’ensemble des 

tâches communales.  
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Le mot de l’administratrice 
des finances 

En cette dernière assemblée en tant que caissière communale, j’utilise encore cette dénomination étant 

donné que j’aurais été 28 ans « caissière communale » et seulement 18 mois « administratrice des          

finances », je me permets d’écrire mon premier et dernier mot. 

Le 1er septembre 1993, le Syndic de l’ancienne commune de Lossy-Formangueires, M. Conrad Overney, 

m’a fait confiance et m’a engagée avec un contrat en bonne et due forme, soit une bonne poignée de 

main. 

Cela fera bientôt 30 ans que j’occupe cette fonction, 30 ans où bien des choses ont changé.  

La première étape a été la mise en place de l’informatique et la reprise des informations. Le décryptage 

des inscriptions manuscrites dans les immenses registres bleus n’a pas été de tout repos. 

La construction de la nouvelle école en 1998, m’a permis de déménager mon bureau, alors à domicile, 

dans l’ancienne salle de classe de l’école de Lossy, salle de classe où j’ai passé 3 ans comme élève. Mon 

instituteur de l’époque, M. Gabriel Minguely est d’ailleurs devenu mon premier collègue de travail vu qu’il 

occupait le poste de secrétaire communal. 

Puis la fusion des 3 communes le 1er janvier 2004, ce qui avait engendré un grand travail de               

réorganisation et de mise à niveau des 3 anciennes communes de Lossy-Formangueires, La Corbaz et 

Cormagens, mais également un grand plaisir de travailler avec deux collègues (Sylviane et Monica) au 

bureau communal. 

L’apprentissage des nouveaux programmes informatiques qui se sont succédés ont parfois provoqué 

quelques contrariétés, voire quelques jolis noms d’oiseaux… 

L’arrivée du fameux plan comptable harmonisé (MCH2) au 1er janvier 2022 n’a pas été simple non plus, 

cela a généré un nombre important d’heures de recherches et d’écritures comptables, vous pourrez en 

voir le résultat dans le rapport de gestion des comptes 2022. 

Sinon, le fait de travailler dans « ma » commune et mon village a été pour moi un réel plaisir. Bien sûr, il 

y a eu des moments parfois moins faciles mais je garderai un excellent souvenir de toutes ces années au 

sein de la commune. 
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Un MERCI particulier et empreint d’émotion à mes « dernières » collègues, Monica que je côtoie depuis 

2004 et Sylvie depuis 2010 pour leur collaboration, leur amitié et surtout leur soutien lors de périodes 

plus compliquées.  

Merci également aux anciens et anciennes collègues (Gabriel, Paul, Annette, Isabelle et Sylviane) ainsi 

qu’à tous les conseillers communaux que j’ai côtoyés jusqu’à ce jour, trop nombreux pour être cités. 

Dès le 1er juillet, je serai officiellement remplacée par Mme Sandra Robatel à qui je souhaite autant de 

plaisir dans cette fonction très enrichissante, que j’en ai eu moi-même.  

Je serai encore présente un jour par semaine jusqu’à la fin de l’année pour accompagner au mieux notre 

nouvelle collègue. 

A vous tous, anciens et nouveaux citoyens, je vous souhaite le meilleur pour les années à venir et gardez 

toujours à l’esprit que la gestion d’une commune n’est pas si évidente ; il n’est pas toujours aisé de             

contenter tout le monde. Les critiques sont plus nombreuses que les compliments. Alors quand tout se 

passe bien, merci également de le faire savoir et même si tout n’est pas parfait, on s’efforce toujours de 

faire au mieux. 

Bonne continuation à toutes et tous. 

 

 Chantal Sottas-Schouwey 
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1. L’Assemblée communale 

L’assemblée communale, composée de citoyens actifs ayant leur domicile dans la commune de              
La Sonnaz, a les attributions suivantes : 

 Approuver les règlements de portée générale ; 

 Approuver les statuts d’une association de communes ; 

 Exercer ses compétences au niveau financier, conformément à la loi sur les finances communales. 
 

Durant l’année 2022, l’assemblée communale s’est réunie à deux reprises. 

 

A S S E M B L É E  CO M M U N A L E  D U  1 0 . 0 5 . 2 0 2 2  

35 citoyens étaient réunis et ont approuvé les éléments du tractanda suivants : 

 Les comptes 2021;  

 La nomination de l’organe de contrôle pour une durée de 3 ans (2022-2024), à savoir la Fiduciaire 
Fidexpert SA à Fribourg; 

 La délégation de compétence au Conseil communal pour la vente de gré à gré d’une parcelle       
communale (art. 10 RF La Sonnaz), pour un montant total de CHF 288'120.00; 

 Les statuts de l’Association Régionale de la Sarine (ARS). 

 

A S S E M B L É E  CO M M U N A L E  D U  1 3 . 1 2 . 2 0 2 2  

25 citoyens étaient réunis et ont approuvé les éléments du tractanda suivants : 

 Le budget 2023; 

 L’investissement pour le redimensionnement du collecteur d’eaux claires et la réalisation d’un          
bassin de rétention à Lossy, à la Route des Sarrazins, pour un montant de CHF 677'000.00; 

 Le crédit d’étude pour le redimensionnement du collecteur d’eaux claires à Lossy, à la Route des 
Sarrazins (2ème étape), pour un montant de CHF 9'000.00; 

 L’investissement pour le remplacement de l’ensemble des ampoules halogène/sodium de                  
l’éclairage public, par des ampoules LED, pour un montant de CHF 85'000.00; 

 La nomination de M. Nelson dos Santos da Silva à la commission d’aménagement; 

 La modification des statuts de l’Association Régionale de la Sarine (ARS). 
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2. Le Conseil communal 

Le Conseil communal de cette législature 2021-2026 se compose comme suit : 

 

 

Denis Grandgirard, Syndic Administration – Relations publiques 

et intercommunales – Energie 

Denis Schwab, Vice-Syndic Eaux –  

Bâtiments communaux 

Frédéric Mauron, Conseiller communal Finances – Service du feu – Militaire –  

Protection de la population – Justice 

Gwenaëlle Ecoffey, Conseillère communale Service social – Service des curatelles –  

Enseignement et formation 

Barbara Monney-Wicht, Conseillère communale Santé – Petite enfance – Culture et loisirs – Senior+  

Culte – Cimetière 

Lionel Jordan, Conseiller communal Routes – Gestion des déchets –  

Agriculture – Forêts 

Sarah Hemmer, Conseillère communale Constructions – Aménagement – Mensuration –  

Environnement 
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3. Les Commissions communales 

 

La Commission financière 

Les membres de la commission financière sont élus 
par l’assemblée communale. Cette commission est 
composée de 5 membres. 

Son rôle : examiner le budget et les comptes de la 
commune ainsi que les investissements prévus. Cette 
commission est chargée de fournir un préavis à 
l’assemblée communale afin de permettre de débattre 
et de décider en toute connaissance de cause.  

La Commission d’aménagement : 

Les membres de la commission d’aménagement sont 
élus par l’assemblée communale. Cette commission 
est composée de 5 membres.  

Son rôle : examiner les projets conséquents de  
construction, les projets d’aménagement du territoire 
et urbanistiques et émettre un préavis à l’intention du 
Conseil communal.    

La Commission des naturalisations : 

Les membres de la commission des naturalisations 
sont élus par l’assemblée communale. Cette              
commission est composée de 7 membres. 

Son rôle : examiner les dossiers des requérants à la 
naturalisation, organiser les auditions et émettre un 
préavis à l’intention du Conseil communal, pour     
l’octroi du droit de cité.  

La Commission de l’énergie : 

Les membres de la commission de l’énergie sont    
nommés par le Conseil communal. Cette commission 
est composée de 5 membres. 

Son rôle : appuyer le Conseil communal sur les        
aspects d’énergie, de climat et de durabilité. Suivre 
l’élaboration et la mise en œuvre de la politique    
énergétique, climatique et de durabilité. 

La Commission d’animation : 

Les membres de la commission d’animation sont 
nommés par le Conseil communal. Cette commission 
est composée de 5 membres. 

Son rôle : participer à l’organisation de la vie      
sociale de la commune, en mettant sur pied diverses               
activités.  

La commission Senior+ : 

Cette commission est en cours de constitution. 

Les membres sont nommés par le Conseil communal. 

Son rôle : favoriser le bien-être et l’amélioration de 
la qualité de vie des séniors de la commune,           
promouvoir la solidarité, l’entraide et le partage            
auprès de la population et encourager les rencontres 
avec les personnes seules.  
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4. Situation par dicastère 

Durant l’année 2022, le Conseil communal a siégé à 24 reprises. 

Vous trouverez aux pages suivantes du présent rapport, les événements importants qui ont eu lieu            
durant l’année écoulée.  

La commune de La Sonnaz poursuit son évolution de manière harmonieuse. Depuis quelques années, 
elle se développe de manière considérable et permet l’accueil, aujourd’hui, de plus de 1’300 habitants. 

Le Conseil communal a encore beaucoup de tâches à accomplir pour que les infrastructures communales 
permettent de garantir un cadre de vie agréable et équilibré pour les années à venir.  

Les comptes communaux 2022 bouclent avec un bénéfice, toutefois la commune se doit de rester          
vigilante en gardant toujours un œil averti sur ses dépenses et en ayant la volonté de limiter les coûts 
où cela reste possible, ceci dans le but de pouvoir assurer, à terme, les investissements importants           
prévus.  

Dans un monde confronté aux défis sociaux, économiques et environnementaux, le Conseil communal 
s’emploie aussi à tout mettre en œuvre pour que toutes les générations confondues puissent continuer à 
vivre, admirer et profiter de notre belle commune. 

Toutes les dépenses ou recettes liées aux affaires qui vous sont présentées ci-après figurent sous le 
point 4.8 « Finances » du présent rapport. 
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4.1 Administration / Relations publiques et 

  Intercommunales / Energie 

Pour mener à bien les tâches qui lui sont dévolues, le Conseil communal peut s’appuyer sur l’ensemble 
des collaborateurs que la commune emploie. 
 

4 . 1 . 1  A d m i n i s t r a t i o n  

Le bureau communal est composé comme suit : 

 Monica Zurkinden, Secrétaire communale 

 Chantal Sottas, Administratrice des finances 

 Sylvie Cottier, Responsable du contrôle des habitants et secrétaire-adjointe 

 

Le service technique : 

 Jean-Daniel Guisolan, Contrôleur des constructions 

 Matthieu Ecoffey, Spécialiste communal en protection incendie 

 SINEF, Responsable du réseau d’eau 

 Frédéric Brulhart, Concessionnaire officiel des eaux 

 

Le service d’édilité : 

 Pascal Limat, Responsable de la voirie 

 Propaysages SA, Collaborateur de la voirie 

 

Conciergerie complexe scolaire : 

 Yvan et Claudine Cudré-Mauroux 

 Martine Cottet 
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4.1.2 Informat ion sur  la  populat ion  

 

A la fin de l’année 2022, la commune de La Sonnaz comptait    1'374 habitants 

Au 1er janvier 2022         1'314 habitants 

 

Soit une évolution de 60 habitants pour l’année 2022 : 
 

     - Arrivées en 2022   + 155 
     - Départs en 2022   -  100 
     - Naissances en 2022   +   10 
     - Décès en 2022   -      5 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

N o u v e l l e  é t u d e  d é m o g r a p h i q u e  p o u r  l e  d i s t r i c t  d e  l a  S a r i n e  
 

Une nouvelle étude démographique a été réalisée pour mieux appréhender les défis à venir dans les        
domaines du soutien aux aînés et de l’évolution des effectifs dans les cycles d’orientation. 

Elle a eu pour objectif d’établir un portrait de l’évolution de la population scolaire secondaire et des       
séniors des communes concernées à l’horizon 2040. Le périmètre complet des 26 communes du district a 
été pris en considération et subdivisé en trois sous-parties, qui ont des comportements démographiques 
distincts: 

 Secteur Ville de Fribourg 

 Secteur agglomération 

 Secteur périphérie 

 
Le district affiche une croissance relativement constante depuis les années 1980, avec un 
tassement dès le début des années 2010. La croissance se maintient à un niveau relativement 
bas (+0.6%) en comparaison cantonale (+1.2% annuel). Le diagnostic démographique détaille 
également l’évolution par secteurs (ville-agglomération-périphérie), la structure par âge, 
l’évolution des naissances, les effets de la migration et le rôle du logement.  

La courbe de croissance pressentie pour la population totale du périmètre met en évidence un 
léger fléchissement dès 2035. Selon la tendance, la population résidante du district – 
107’000 habitants en 2021 – devrait atteindre 124’400 habitants en 2040 (+17’400), 
dont 43’300 pour la ville (+5’300), 43'300 pour le secteur agglomération (+6’300) et 37’800 
pour la périphérie (+5’800). 
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P e r s p e c t i v e s  d ’ é v o l u t i o n  d e s  e f f e c t i f s  d e  s é n i o r s  

 

 

 

 

Cette évolution aura des conséquences importantes pour le Réseau santé de la Sarine (RSS). Les 
personnes bénéficiant de l’aide et soins à domicile (2’300 en 2020) passeraient à 3’000 
en 2030 puis 3’400 en 2040. Une hausse de +3.7%  annuel est prévue à moyen terme 
(2030) et un léger ralentissement à plus long terme, +3.1% annuel (2040). 

Ces chiffres sont basés sur l’augmentation du nombre d’aînés et de grands aînés (plus 
de 85 ans). Le taux de recours aux prestations d’aide et de soins à domicile augmente en effet 
de manière importante avec l’âge des populations concernées. La croissance des grands 
aînés (85+) s’accélère à partir de 2025 pour doubler à l’horizon 2040. Les aînés enregistrent 
une croissance régulière mais soutenue qui les amène à plus que doubler à 2040.  

L’évolution démographique va aussi se répercuter sur les besoins en infrastructures des EMS. 
La hausse attendue implique que les 1’000 unités de 2020 passent à 1’400 en 2030 puis 
à 1’700 en 2040 en raison de la hausse des besoins globaux pressentis de +4.1%  à moyen  
terme (2030) avec un ralentissement léger à plus long terme, +3.5% (2040).  

 

P e r s p e c t i v e s  d ’ é v o l u t i o n  d e s  e f f e c t i f s  d a n s  l e s  C O  

Dans sa vision prospective concernant l’évolution de la population des cycles d’orientation, le 
périmètre d’étude inclut également deux communes du district du Lac (Courtepin et Misery-Courtion), 
membres de l’Association du cycle d'orientation de la Sarine et du Haut-Lac 
français. La ville de Fribourg fait l’objet d’une analyse ad hoc de son périmètre et de ses 
quartiers. L’étude prend aussi en compte l’ouverture du nouveau CO de Givisiez ainsi que 
d’éventuels transferts du CO de Sarine Ouest vers celui du Gibloux.  

L’évolution des effectifs scolaires pour le périmètre complet présente une hausse qui 
atteint son maximum en 2030 – avec 4’300 élèves légaux secondaires (par rapport aux 
quelques 4'000 de 2000) – avant de se stabiliser par la suite. 
L’étude analyse l’évolution CO par CO. Il apparaît que le pic de croissance est atteint plus ou 
moins rapidement dans chacun d’entre eux. L’augmentation des effectifs impose une évolution 
à la hausse asynchrone du besoin en salles de classe.  

 

CO de l’Association  

• CO Pérolles  : 4 à 5 classes de plus à l’horizon 2030; 
• CO Marly  : 6 à 7 classes de plus à l’horizon 2035; 
• CO Gibloux  : l’évolution ne fait pas apparaître de besoin de classes supplémentaires; 
• CO Sarine Ouest : 4 à 5 classes de plus à l’horizon 2035; 
• CO Givisiez  : le besoin de 40 classes à l’horizon 2030 est couvert par le dimensionnement prévu  
        du futur CO.  
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C O  d e  l a  V i l l e  

Les effectifs des CO de la Ville de Fribourg sont impactés à la baisse par le basculement 
d’élèves de l'Association du cycle d'orientation de la Sarine et du Haut-Lac français vers le 
CO de Givisiez. Ainsi, l’augmentation du nombre de classes découlant de la démographie sera 
largement absorbée par les infrastructures libérées par l’ouverture du CO de Givisiez. Selon 
l’étude, seule la DOSF fera face à l’ouverture de 2 à 3 classes supplémentaires. 

Au total, il faudrait donc prévoir une hausse de 16 à 20 classes (14-17 pour les CO de 
l’Association, 2-3 pour les CO de la Ville) afin de pouvoir accueillir l’ensemble des élèves. 

Cette nouvelle étude démographique jouera un rôle important dans le dimensionnement des 
infrastructures et des services dans les domaines scolaires secondaires et du soutien aux 
séniors. Le Réseau Santé de la Sarine, l'Association du cycle d'orientation de la Sarine et du 
Haut-Lac français et la Ville de Fribourg, qui ont commandé cette étude, s’appuieront sur ces 
résultats. 
 

 

 

 

CO de Jolimont 
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4.1.3 Assoc iat ion rég ionale de la  Sar ine (ARS)  

 

Réunis en séance constitutive, les délégués des communes du district de la Sarine ont procédé le              
30 juin 2022 à l’élection des organes statutaires de l’Association régionale de la Sarine (ARS). 

Désormais constituée, l’ARS est en mesure d’adopter la planification directrice régionale. Elle sera 
par ailleurs un outil précieux pour la promotion et le développement du district.  

L’aménagement régional est la mission statutaire principale actuelle de l’ARS. Avec pour 
compétence l’adoption du plan directeur régional (PDR), l’ARS peut orienter le développement de 
la région de manière harmonieuse, promouvoir ses atouts et renforcer son attractivité. 

Les statuts de l’ARS ont été soumis à l’assemblée communale du 10 mai 2022, qui les a            
approuvés à l’unanimité. 

D’autre part, le Grand Conseil a adopté en 2021 la loi sur la défense incendie et les secours (LDIS ; RSF 
731.31) qui est entrée partiellement en vigueur le 1er juillet 2021. La loi a complètement déployé ses  
effets au 1er janvier 2023. Elle présente un grand changement pour l’organisation des sapeurs-pompiers.  
Il sera désormais question de gérer la défense incendie en fonction du risque et non plus en fonction des 
frontières communales. En Sarine, il a été décidé de confier la gestion du bataillon des sapeurs-pompiers 
au Réseau Santé Sarine (RSS). De ce fait, les statuts ont nécessité une modification qui a été validée le 
1er juin 2022 par l’assemblée des délégués.  

Puisqu’une harmonisation implique une égalité de traitement sur tout le territoire des communes 
membres du RSS, le montant de la taxe à encaisser a été fixé à CHF 100.00 pour l’année 2023 et devra 
obligatoirement être prélevé dans toutes les communes du district de la Sarine.  Cette taxe est désormais 
due pour toutes les personnes astreintes de 18 à 40 ans.  

La modification des statuts de l’ARS a été soumise à l’assemblée communale du                                           
13 décembre 2022, qui l’a approuvée à l’unanimité. 

A noter toutefois que pour que la modification puisse entrer en force, elle devait impérativement être   
approuvée par tous les législatifs des 26 communes membres. 

Les nouveaux statuts doivent encore faire l’objet d’une approbation par la Direction en charge des             
communes, autrement dit la Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Vue du district de la Sarine—photo Etat de Fribourg 
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4 .1.4  Gouvernance régionale  

 

 

 

La Direction des institutions, de l’agriculture et des forêts (DIAF) a lancé une grande réflexion sur 
la gouvernance des régions.  

Quelle place attribuer à la gouvernance régionale de demain ? Comment garantir aux régions de notre 
canton un développement harmonieux, cohérent et conforme aux attentes de la population ? Quelles     
institutions seront à même d’assurer aux Fribourgeoises et Fribourgeois la qualité de vie qui fait la           
richesse de notre canton ? Comment concilier l’explosion de la mobilité et l’attachement profond de la 
proximité ? 

Un premier rapport établissant la situation actuelle et les pistes à étudier a été établi en 2021. La DIAF a 
souhaité entendre et débattre à ce sujet avec les membres des autorités locales, les citoyennes et les          
citoyens au sein de chaque district et a organisé, pour cette raison, une séance publique sur le thème de 
la Gouvernance régionale, qui s’est tenue le 23 novembre 2022 à 20h00, à l’Auditorium Joseph Deiss,   
Université de Fribourg, en présence de M. Didier Castella, conseiller d’Etat, directeur DIAF, de Mme Lise-
Marie Graden, Préfète et d’un représentant de l’association des communes fribourgeoises. 

Des informations seront données à la population au fur et à mesure de l’avancée de l’étude. 

 

4.1.5 Mesures d ’économie d ’énerg ie  

 

Afin de réduire la consommation d’énergie, le Conseil communal a pris la décision d’étudier la possibilité 
d’un remplacement de l’ensemble des ampoules halogène/sodium de l’éclairage public, par des ampoules 
LED, ceci dans le but de répondre à la nouvelle loi sur l’énergie (2023-2028) et de palier à la conjoncture 
actuelle. L’option d’un système de télégestion a également été privilégiée, de sorte à pouvoir modifier les 
horaires d’éclairage en différenciant les quartiers, les passages piétons, etc. Cette modification devrait 
permettre une économie d’énergie d’environ 70%. 

L’investissement de CHF 85'000.00 a été soumis à l’assemblée communale du 13 décembre 
2022, qui l’a approuvé à l’unanimité. 
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4.1.6 Subventions communales  

 

En date du 30 septembre 2022, le Conseil communal a approuvé une directive élaborée par la commission 
de l’énergie, sur l’encouragement à l’efficacité énergétique dans la commune. 

Ainsi, le Conseil communal vise à réduire la consommation d’énergie, à améliorer l’efficacité énergétique 
et à promouvoir les énergies renouvelables.   

Dans ce but, la commune soutiendra désormais, dès 2023, les propriétaires immobiliers, en complétant 
les subventions déjà proposées par le canton et la Confédération. 

 

Les subventions communales suivantes sont désormais accordées : 

L e s  p a n n e a u x  s o l a i r e s  

Le montant de la subvention, sous réserve de la disponibilité des fonds (maximum CHF 40’000.00/
année), correspond à 50% du montant versé par Pronovo, mais au maximum à CHF 2'000.00.              
La commune procédera à un versement uniquement sur présentation d’un relevé bancaire et d’une copie 
du document remis par Pronovo. 
 

L ’ a n a l y s e  é n e r g é t i q u e  d e s  b â t i m e n t s  ( C E C B ®  p l u s )  

 

 

 

 

 

 

Le montant de la subvention, sous réserve de la disponibilité des fonds (maximum CHF 10'000.00/année) 
est de CHF 1'000.00 pour un habitat individuel ou collectif. Dans tous les cas, le montant de la subvention 
ne peut pas dépasser 80% du coût effectif du CECB® plus). La subvention est octroyée uniquement pour 
des bâtiments construits avant l’année 2000. 
 

L e s  v é l o s  é l e c t r i q u e s  

La commune encourage la mobilité douce en accordant une subvention à ses habitants, de 20% et au 
maximum CHF 300.00 à l’achat d’un vélo électrique neuf. Le montant est accordé sous réserve du budget 
disponible (maximum CHF 4'000.00/année).  

En 2022, la commune a octroyé une subvention pour 15 citoyens. 

Toutes les directives et documents en lien avec les demandes de subventions sont                   
disponibles sur le site internet de la commune.  
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4.1.7 Parc  éol ien  «  Les  col l ines  de La Sonnaz  » 

 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

La défense des intérêts de notre commune contre l’implantation d’un parc éolien « les collines de            
La Sonnaz » s’est poursuivie durant l’année 2022.  

Pour rappel, les citoyennes et citoyens avaient été convoqués en assemblée extraordinaire le 1er juillet 
2021, pour un vote d’intention, pour ou contre le développement d’un parc éolien « les collines de                     
La Sonnaz » de 8 à 10 machines d’environ 200 mètres de hauteur, dont 2 à 3 installées sur le territoire de 
la commune. Sur les 271 citoyens présents, 265 s’étaient prononcés contre le développement                  
d’éoliennes, 2 pour le développement et 4 s’étaient abstenus.  

Dans le cadre de la reconsidération du plan directeur cantonal, le Tribunal Fédéral a rendu une décision 
en date du 1er décembre 2022, jugeant que le recours déposé par la commune était irrecevable, dans le 
sens où le canton avait permis aux communes de faire leurs remarques dans le cadre de la révision        
partielle du Plan Directeur, le 17 mars 2022.  

Dès lors, l’intérêt de recourir n’est pas encore d’actualité. Pour ce faire, l’Etat doit encore rendre sa       
décision sur la révision partielle du Plan directeur cantonal. Ce n’est qu’une fois cette décision connue, 
que le Conseil communal pourra la contester.  

Parallèlement, Me Ecoffey, mandaté par la commune et une dizaine d’autres exécutifs opposés à                                                                          
l’implantation d’éoliennes, déposera un recours contre la ComCo (commission de la concurrence). 

Tout l’historique du déroulement de cette affaire est disponible sur le site internet de la         
commune, sous l’onglet « accueil ». 
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4.2 Service du feu / Militaire / Protection 

  de la population / Justice 

 

4.2.1 Organisat ion SP2020+  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le projet SP2020+ a pour but de permettre la rédaction de nouvelles bases permettant au Canton de 
Fribourg de bénéficier d’une organisation de sapeurs-pompiers de milice pour les prochaines années 
(2020+). 

En résumé, l’objectif principal est d’avoir une organisation qui garantisse « l’aide adéquate la plus              
rapide » à l’ensemble des Fribourgeois et Fribourgeoises, à savoir des corps de sapeurs-pompiers qui 
disposent des bons moyens aux bons endroits. 

Dans un premier temps, il a été nécessaire de déterminer les dangers qui concernent les sapeurs-
pompiers et les missions qui en découlent.  

Une fois l’analyse des risques connue, il a été possible de définir les périmètres d’intervention                 
permettant aux sapeurs-pompiers de garantir une intervention adéquate à l’ensemble de la population 
fribourgeoise. 
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Avec la mise en œuvre de la nouvelle Loi sur la Défense Incendie et les Secours (LDIS) au 1er janvier 
2023, de nombreuses discussions ont eu lieu avec les communes sur l’organisation future des                           
sapeurs-pompiers dans le canton. Dans notre district, il a été décidé de confier l’organisation des            
sapeurs-pompiers du bataillon Sarine au Réseau Santé de la Sarine (RSS).                    

Cette nouvelle organisation permet à toutes les compagnies de sapeurs-pompiers d’uniformiser la                    
formation et le matériel d’engagement. Avec les nouveaux statuts du RSS, les charges du bataillon Sarine                  
seront réparties entre les communes du district au prorata du nombre d’habitants et de la valeur ECAB 
des bâtiments.  

Le principe de l’introduction d’une taxe non-pompier identique à l’ensemble du district est également        
inscrit dans les statuts. Ces statuts définissent également le montant maximum annuel de la taxe 
d’exemption à CHF 160.00 par personne. Jusqu’à ce jour, le montant de la taxe prélevé dans 
les différentes communes du district restait très variable (CHF 0.00 à CHF 160.00).  

Puisqu’une harmonisation implique une égalité de traitement sur tout le territoire des communes 
membres du RSS, le montant de la taxe à prélever a été fixé à CHF 100.00 pour l’année 2023 et devra 
obligatoirement être prélevé dans toutes les communes du district de la Sarine.  Cette taxe est désormais 
due pour toutes les personnes astreintes de 18 à 40 ans.  

Dans cette nouvelle organisation du bataillon Sarine, formée de 8 compagnies, notre compagnie de               
Sarine-Nord, regroupant les communes de Belfaux, Grolley, La Sonnaz et Ponthaux, a été 
confirmée avec des bases de départ à Belfaux et à Grolley. Notre compagnie ne disposant          
actuellement pas de locaux adaptés pour regrouper sur un seul site les véhicules et le matériel ainsi que 
des vestiaires afin que les sapeurs-pompiers puissent laisser leur équipement sur place, des discussions 
ont été menées avec les communes de Belfaux et de Grolley pour la construction d’une nouvelle caserne. 
Afin de pouvoir profiter des subventions de l’ECAB, un projet concret devra être déposé d’ici la fin 2026 et 
la construction de la caserne devra être achevée en 2029.  

Au 1er janvier 2023, la compagnie Sarine-Nord est composée de 65 hommes et femmes dont                                 
3 provenant de La Sonnaz.  

Le CSP Sarine-Nord regroupe les communes de Belfaux, Grolley, La Sonnaz et Ponthaux et s’est réuni à          
4 reprises en 2022.  

 

Elle est composée des membres suivants : 

 Président :  M. Jan Salzmann  Commune de Ponthaux 

 Vice-président : M. Diego Frieden  Commune de Belfaux 

 Membres :  M. Frédéric Mauron  Commune de La Sonnaz 

    Marc-Antoine Bovet  Commune de Grolley 

    M. François Vallat  Commandant  

    M. Alain Bussard  Commandant remplaçant 

    M. Xavier Collaud  Commandant remplaçant 

 Secrétaire :  Mme Josiane Angéloz   

 

Lors de ces séances, la Commission a, entre autres : 

 

 approuvé les comptes 2021 et le budget 2023 ; 

 pris acte qu’avec la nouvelle organisation des pompiers intégrée au Réseau Santé Sarine à partir du 
01.01.2023, la compagnie Sarine-Nord serait maintenue comme actuellement, avec une base de           
départ à Belfaux et une base de départ à Grolley; 

 eu différentes discussions avec le RSS, Madame la Préfète et les communes de Grolley et Belfaux 
pour la construction d’une nouvelle caserne à Grolley.  
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4.2.2 Protect ion de la  populat ion (ORCOC)  

 

 

 

 
 

 

 

L’entente intercommunale ORCOC (Organe communal de conduite) regroupe les communes de Belfaux, 
Grolley, La Sonnaz et Ponthaux. L’assemblée des délégués ORCOC est composée de : 

 

 Président :  M. Jan Salzmann  Commune de Ponthaux 

 Vice-président : M. Diego Frieden  Commune de Belfaux 

 Membres :  M. Frédéric Mauron  Commune de La Sonnaz 

    M. Marc-Antoine Bovet Commune de Grolley 

    M. Pierre Vonlanthen  Chef ORCOC 

 Secrétaire :  Mme Josiane Angéloz 

 
 

L’assemblée des délégués s’est réunie à 2 reprises en 2022 pour approuver les comptes 2022 et le budget 
2023. 
 

L’état-major ORCOC est composé comme suit : 
 

 

 Chef ORCOC : M. Pierre Vonlanthen  La Sonnaz 

 Membres :  M. Jean-Pierre Barras  Belfaux 

    M. Emile Collaud  Grolley 

 Secrétaire :  M. Michel Sallin  Belfaux 

 
Le rôle de l’état-major ORCOC est d’intervenir et diriger en cas de situation particulière et d’apporter un 
soutien au Conseil communal dans la prise de décision. L’ORCOC est prêt à faire face à différents                     
événements extraordinaires qui pourraient survenir à savoir :  
 

 accidents avec victimes multiples 

 épidémies et pandémies 

 canicules et sécheresse 

 pannes d’électricité de longue durée  

 pollution de l’eau 

 

En 2022, l’Etat-major ORCOC s’est réuni à plusieurs reprises en raison de la guerre en Ukraine, des             
éventuelles pénuries d’électricité et de la canicule. Les communes ont été impliquées dans les réflexions 
et un état des lieux et une préparation adéquate ont été réalisés au niveau des infrastructures (abris de               
protection civile) et du matériel à disposition.  

Une liste des abris de protection civile (communaux et privés) a été mise à jour et est à       
disposition de la population sur le site internet de la commune, avec toutes les informations 
utiles à savoir et les comportements à adopter en cas d’urgence.  



 

23 

 

4.2.3 Point  de rencontre d ’urgence (PRU)  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

A la demande du canton, chaque commune a dû créer un Point de Rencontre d’Urgence (PRU). 

En cas de catastrophe, de situation d’urgence ou de pénurie, la population doit pouvoir obtenir toutes les 
informations nécessaires à temps et trouver l’assistance le cas échéant.  

Les points de rencontre d’urgence permettent précisément aux cantons, respectivement aux communes, 
d’assurer un échange d’informations entre les autorités et la population, lorsque les moyens de                       
communication traditionnels ne fonctionnent plus.  

Son rôle est fondamental en cas d’évacuation à grande échelle rendue nécessaire par le rejet de        
substances radioactives ou la rupture d’un barrage. Lors de tels accidents, la population touchée doit  
pouvoir être évacuée rapidement hors de la zone dangereuse. 

Les points de rencontre constituent dans ce contexte le premier niveau d’un processus d’évacuation qui 
prévoit par la suite, si nécessaire, la mise en service de centres d’accueil et d’assistance.  

A La Sonnaz, c’est l’administration communale, sise à la Route du Moulin 49 à Lossy, qui fait 
office de PRU communal.  

Les 4 communes de l’ORCOC intercommunal ont toutefois décidé de créer un PRU régional à 
Belfaux, sous la halle de gymnastique. En effet, les infrastructures déjà disponibles à cet            
endroit permettent de répondre rapidement aux besoins en cas de situation d’urgence.  
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4.3 Service social / Service des curatelles/ 

 Enseignement et formation 

 

4.3.1 Serv ice soc ia l  rég ional  de La Sonnaz  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Ce service a connu une augmentation au niveau des demandes d’aides sociales, pour des familles dans 
le besoin, des jeunes sans formation ou pour des problèmes de santé. Il n’est pas à exclure que la        
pandémie puisse être un facteur de cette hausse.  

Le travail des collaborateurs du service social régional de la Sonnaz, qui suivent la gestion administrative 
et financière des personnes touchées par la précarité, contribuent à ce que les situations de ces                 
personnes ne se dégradent pas davantage.  

 

4.3.2 Serv ice off ic ie l  des  curatel les  de La Sonnaz  

Ce service doit également faire face à une augmentation des mandats. Les situations deviennent de plus 
en plus complexes en raison des difficultés rencontrées au niveau des relations sociales, l’isolement ou 
la santé. 

Le personnel du service officiel des curatelles de la Sonnaz veille à accompagner aux mieux les pupilles. 
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4.3.3 Cerc le  scola ire  Granges -Paccot—La Sonnaz  

 

Depuis la rentrée scolaire en août 2018, le cercle scolaire de La Sonnaz et celui de Granges-Paccot ont 
fusionné suite à l’introduction de la nouvelle loi scolaire en 2016 qui exige un quota de classe de minimum 
8 classes par cercle scolaire (art. 50 LS). 

Sur le site de Lossy, les effectifs scolaires ont permis l’ouverture de 2 classes enfantines et 5 classes                 
primaires pour l’année scolaire 2022/2023. 

13 enseignants accompagnent les écoliers dans leur apprentissage. Les enfants disposent également de 
services auxiliaires, tels que logopédie, psychologie et psychomotricité, pour les aider à surmonter, le cas 
échéant, leurs difficultés. 

Le Conseil des parents, qui se réunit au minimum 2 fois par année, sert à l’échange d’information et au 
débat de propositions portant sur la collaboration entre l’école et les parents ainsi que sur le bien-être des 
élèves et leurs conditions d’étude. Il est composé, à l’heure actuelle, de 12 membres. 

 

4.3.4 Transports  scola ires  
 

Une cinquantaine d’enfants bénéficie des transports scolaires actuellement. Il n’est pas toujours aisé          
d’organiser le programme de ramassage avec les deux bus dont la commune dispose. 

4 chauffeurs se partagent cette tâche, selon un planning élaboré par la commune au début de chaque 
année scolaire. 

Toutefois, pour pouvoir assumer certains déplacements, dont les trajets jusqu’à l’accueil extrascolaire à 
Granges-Paccot, il a été nécessaire de faire appel à un service externe. Il est probable que dans les           
années à venir, la commune doive solliciter davantage ce type de prestation, ce qui engendrera des coûts 
non négligeables. 

 

4.3.5 Accuei l  extrascola ire  

 

L’accueil extrascolaire est un lieu de vit qui permet aux parents de concilier la vie de famille à leurs       
activités professionnelles. Il accompagne les enfants en âge scolaire, en dehors des heures d’école, en               
favorisant leur développement. 

Le transport, de l’école jusqu’à la structure d’accueil située à Granges-Paccot, est assuré par la commune. 

Les tarifs de l’accueil sont fixés selon un barème dégressif en fonction des capacités économiques des   
parents, sans les repas, et dans les limites décidées par l’assemblée communale du 22 mai 2018. 

Les documents relatifs à l’accueil sont disponibles sur le site internet de la commune, sous 
l’onglet « Education, Santé, Social ». 
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4.4 Santé / Petite enfance/ Culture 

 et loisirs / Senior+ / Culte / Cimetière 

4.4.1 Réseau Santé de la  Sar ine (RSS)  

 

Le Réseau Santé de la Sarine est une association de communes qui regroupe toutes les communes du 
district de la Sarine. Le réseau se compose comme suit : 

 

C e n t r e  d e  c o o r d i n a t i o n  

Le centre de coordination a été créé en 2018 pour le District de la Sarine, en application de la loi         
Senior+. Il a pour mission de traiter l’ensemble des demandes de placements pour les 12 EMS du              
district de la Sarine. 

S e r v i c e  d ’ a i d e  e t  d e  s o i n s  à  d o m i c i l e  

Il exécute des prestations de nature médicosociale qui ne nécessitent pas d’infrastructure institutionnelle 
et qui permettent de maintenir une personne dans son environnement habituel. 

S e r v i c e  d ’ a m b u l a n c e s  

Le service d’ambulance de la Sarine (SAS) dessert un bassin de population de 100'000 habitants                
correspondant au district de la Sarine. 

H o m e  m é d i c a l i s é  d e  l a  S a r i n e  

Le home médicalisé de la Sarine est un établissement de long séjour conforme à la loi sur les            
établissements médico sociaux. Il fait partie du Réseau Santé Sarine nouvellement créé le 1er janvier 
2016. Sa capacité est de 110 lits répartis dans des chambres à un ou deux lits dans trois unités de 
soins. 

F o y e r  d e  j o u r  d u  H M S  

Le Foyer de jour du home médicalisé de la Sarine, ouvert 50 semaines par année, peut accueillir jusqu’à 
8 hôtes par jour, du lundi au vendredi de 8h30 à 17h30. Il s’agit d’un appartement avec une cuisine et 
une salle de séjour, une salle de repos, un salon, une salle qui peut être utilisée pour diverses activités 
et de WC-douches adaptés. 
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Commission des établissements médico-sociaux (CODEMS)  

Depuis le 1er janvier 2018, la gestion et l’administration de la CODEMS sont intégrées à la Direction du 
Réseau santé de la Sarine (RSS). Elle dispose des compétences suivantes : 

 Elle statue sur les demandes de prise en charge des frais d’investissements de moins de  
CHF 500’000.00; 

 Elle statue, sous réserve d’approbation par le Comité, les demandes de prise en charge des frais 
d’investissements d’un montant supérieur à CHF 500’000.00; 

 Elle élabore chaque année le plan de couverture des besoins sur une période projective de                    
5 ans, en lien avec le rapport cantonal de planification des soins de longue durée ; 

 Elle préavise chaque année, à l’attention de la Direction de la santé et des affaires sociales (DSAS), 
les demandes de reconnaissance de nouveaux lits ; 

 Elle exerce les attributions dévolues à la commission consultative prévue par l’article                              
13 alinéa 2 de la loi du 12 mai 2016 sur les prestations médico-sociales (LPMS) ; 

 Elle exerce les autres attributions fixées dans le règlement du 7 décembre 2017 pour la prise en 
charge des frais financiers et d’investissement des établissements médico-sociaux du district de la 
Sarine, pour autant qu’elles ne soient pas confiées expressément à un autre organe. 

 

Commission des indemnités forfaitaires  

En vertu des dispositions légales, soit la loi du 8 septembre 2005 sur l'aide et les soins à domicile (LASD), 
l’indemnité forfaitaire est une aide financière accordée aux parents et aux proches qui apportent une aide 
régulière, importante et durable à une personne impotente pour lui permettre de vivre à domicile. 

 

Bataillon Sarine 

Depuis toujours, les communes du district de la Sarine disposent de leur propre corps de                          
sapeurs-pompiers (CSP), ou d'un corps intercommunal (CSPi) via un groupement de communes.  

Dès le 1er janvier 2023, en application de la loi cantonale sur la défense incendie et les secours (LDIS), la 
gestion et l’organisation de la défense incendie sont confiées au Réseau Santé de la Sarine (RSS). 

La création du Bataillon Sarine (BS) regroupe dès lors 8 compagnies de sapeurs-pompiers (ou bases de                
départ). Le Bataillon Sarine rejoint le Service des ambulances de la Sarine (SAS), sous la Direction              
Secours. 

La participation des communes, pour l’ensemble de ces prestations, se fait en fonction de la population 
légale et l’IFP (indice de péréquation financière). 

 

 

 

      

  

 

                          

                         Home médicalisé de la Sarine 
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4.4.2 Crèche Barbot ine de Bel faux et  autres  crèches  

 

 

 

La crèche Barbotine à Belfaux est une association intercommunale, créée en 2005. 

Font partie de cette association les communes de Belfaux, La Sonnaz et Misery-Courtion. 

Pour pouvoir accueillir les enfants de ces 4 communes, l’association de la crèche Barbotine accueille les 
enfants dans deux crèches distinctes, l’une étant située à Ch. des Ecoliers  6 à Belfaux, avec une capacité 
de 42 places et l’autre à la Rte de Chésopelloz 8 à Belfaux, avec une capacité d’accueil de 22 places. 

 

La mission de l’association de la crèche Barbotine et de son équipe éducative : 

 Offrir un accueil chaleureux et convivial aux enfants et à leur famille; 

 Offrir un milieu de vie propice à stimuler le développement de l’enfant; 

 Accompagner l’enfant dans toutes les facettes de son développement et son épanouissement de 
manière à répondre à ses besoins psychiques, physiques, physiologiques, sécurité et sécurité              
affective. 

 

La commune accorde une subvention aux parents, en fonction de leurs revenus annuels nets, selon la 
grille tarifaire de l’association de la crèche Barbotine. 

Lorsqu’il n’y a plus de places d’accueil disponibles pour les jours souhaités, les parents ont la possibilité de 
placer leur enfant dans une autre crèche. La commune subventionne également le placement, mais au 
même tarif que si l’enfant était placé à la crèche Barbotine.  

 

 

4.4.3 famiya  

 

L’Association d’accueil familial de jour de la Sarine s’appelle désormais famiya! Depuis 1987, elle met à 
disposition des familles des places de garde au domicile d’accueillants sélectionnés avec soin. 

L’Association pose également le cadre nécessaire au bon déroulement de l’accueil familial de jour. Cette 
solution de garde assure une sociabilisation précoce de l’enfant, dans un environnement familial et           
sécurisant.  

La commune subventionne également le placement des enfants. Le tarif à l’heure dépend du revenu des 
parents et de l’âge de l’enfant. 
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4.4.4 Commission d ’animation 

 

La commission d’animation participe à l’organisation de la vie sociale. 

Durant l’année 2022, les membres de la commission se sont réunis à 5 reprises. 

Ils ont mis sur pied 6 activités : 

 

 15.04.2022  : Chasse aux œufs 

 24.06.2022  : Accueil des nouveaux arrivants 

 15.09.2022  : Journée des aînés 

 12.11.2022  : Festival des jeux 

 02.12.2022  : Saint-Nicolas 

 1-23.12.2022  : Fenêtres de l’Avent 
 

 

 4.4.5 Culture,  sports  et  lo is i rs  

Durant l’année 2022, le Conseil communal a décidé d’attribuer un soutien financier aux sociétés culturelles 
et sportives suivantes : 

 

 

 

 

 

 

    

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S o c i é t é s  à  b u t  c u l t u r e l  

Fanfare La Lyre, Belfaux 

Radio Fribourg 

Giron des musiques, Prez 

Agglomération de Fribourg 

Chœur d’enfants Chanteclair, Belfaux 

Chœur mixte St-Etienne, Belfaux 

Ecole de musique Les Artistes, Belfaux 

TOTAL DES DONS : CHF 2’650.00 

S o c i é t é s  s p o r t i v e s  

Fribourg Natation 1925 

Club de lutte, Morat 

Karaté-Club Kobra, Fribourg 

Club athlétique, Belfaux 

Club Etoile sportive, Belfaux 

SHC, Givisiez (club de Inline-Hockey) 

Sport handicap, Fribourg 

TOTAL DES DONS : CHF 2500.00 

A s s o c i a t i o n s  d i v e r s e s  

La Coccinelle, Fribourg                                                               Espace Femme, Fribourg 

Croix-Rouge Fribourgeoise                                                            Pro Senectute, Fribourg 

Fondation Suisse infirme moteur cérébral                             Coordination Pédibus, Fribourg 

REPER, Fribourg                                                               Fondation le Tremplin, Fribourg 

Point de rencontre, Fribourg                                                         Noël des aînés, Belfaux 

Nez Rouge, Fribourg                                                                     Ciao.ch (ligne d’écoute) 

TOTAL DES DONS : CHF 1’950.00 
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4.4.6 Bib l iothèques  

 

 

 

 

 

 

 

Depuis la fusion de notre cercle scolaire avec celui de Granges-Paccot, les écoliers fréquentent la           
bibliothèque de Granges-Paccot. De ce fait, la convention avec la Bibliothèque régionale de Belfaux avait 
été dénoncée. 

La commune a cependant souhaité laisser à ses habitants, l’opportunité de pouvoir librement choisir la 
fréquentation de la bibliothèque qui lui convient et a décidé de rembourser un montant de CHF 15.– par 
abonnement contracté auprès de la Bibliothèque de Granges-Paccot ou celle de Belfaux.  

Pour l’année 2022, la commune a participé à l’achat de 3 abonnements. 
 

 

4.4.7 Natural isat ion  

La commission de naturalisation s’est réunie à 1 reprise.  

Elle a émis un préavis favorable à l’intention du Conseil communal, pour le traitement du dossier.  

A la suite de quoi, le Conseil communal a octroyé le droit de cité de la commune de La Sonnaz à la                
personne concernée.  

 

4.4.8 Les  séniors  

L’Etat de Fribourg a imposé aux communes de créer une commission Senior+, ayant pour but de          
répondre au mieux aux attentes des séniors et de faire en sorte que les séniors et les personnes à                
mobilité réduite se sentent bien dans la commune.  

Cette commission est en cours de constitution, la commune étant encore à la recherche de 
personne désireuse de consacrer un peu de temps aux aînés, dans le but d’organiser des             
rencontres et diverses activités.  

Actuellement, la commune organise chaque année une petite sortie.  

En 2022, 51 personnes se sont inscrites pour partager un repas au restaurant Le Sarrazin à Lossy.  

Coût de cette journée : CHF 3’311.20. 
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4.5 Routes/ Edilité/ Gestion des déchets / 

 Agriculture / Forêts 

4.5.1 Réaménagements  rout iers  

 

Divers réaménagements routiers sont actuellement à l’étude ou en passe d’être réalisés : 

R o u t e  c o m m u n a l e  d u  M o u l i n  

L’investissement de CHF 42’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 15.12.2020. 

But : abaissement de la vitesse par la mise en place d’une zone 30 km/h à proximité du complexe                
scolaire.  

L’autorisation pour ces travaux a été délivrée par le canton (Service des ponts et chaussées). Il est           
prévu de les réaliser avant cet été 2023. 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

R o u t e  c o m m u n a l e  d u  H o b e l  

L’investissement de CHF 310’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 15.12.2020. 

But : réfection du tapis et, par la même occasion, prolongement de la conduite d’eau potable          

communale.  

Les travaux ont été réalisés durant l’année 2022, pour un montant total de CHF 353’559.35, soit un 

dépassement de CHF 43’559.35 (concerne uniquement la réfection de la route). 
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R o u t e  c o m m u n a l e  d u  V a l l o n  
 

L’investissement de CHF 168’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 14.12.2021. 

But : réalisation d’un trottoir et mise en place de mesures visant à abaisser la limitation de la vitesse                  
à 30 km/h. 

Le dossier est en cours d’examen préalable auprès du canton (Service des ponts et chaussées).  Une fois 
les préavis en possession de la commune, le dossier sera finalisé en vue de sa mise à l’enquête           
publique. 
 

R o u t e  c o m m u n a l e  d e  P e n s i e r  ( 1 è r e  é t a p e )  
 

L’investissement de CHF 633’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 14.12.2021. 

But : réalisation d’un trottoir, avec la pose d’un éclairage public.  

Le dossier est en cours d’approbation finale auprès du canton (Service des ponts et chaussées). Dans la 
mesure du possible, le chantier devrait débuter d’ici le mois de septembre 2023. 

 

R o u t e  c o m m u n a l e  d e  P e n s i e r  ( 2 è m e  é t a p e )  
 

Le crédit d’étude de CHF 30’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 14.12.2021. 

But : réalisation d’un trottoir, avec la pose d’un éclairage public.  

Le dossier est actuellement à l’étude auprès du bureau d’ingénieurs AFRY, afin d’être soumis pour examen 
préalable au canton (Service des  ponts et chaussées). 

 
R o u t e s  c o m m u n a l e s  d e s  S a r r a z i n s ,  d e s  R i a u x ,  d e  l a  C h a p e l l e  

 

 

Le crédit d’étude de CHF 24’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 14.12.2021. 

But : mises en place de mesures visant à abaisser la vitesse, réalisation éventuelle de trottoirs. 

Le dossier est actuellement à l’étude auprès du bureau d’ingénieurs AFRY, afin d’être soumis pour examen 
préalable au canton (Service des ponts et chaussées). 

Chaque projet sera présenté séparément à l’assemblée communale, au fur et à mesure de 
l’avancement de l’étude. 

 

 

* * * * * * * * * * * * * * * * * * * * 
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4.5.2 Serv ice de l ’éd i l i té  et  de la  voir ie  

 

E n t r e t i e n  d u  r é s e a u  r o u t i e r  
 

Les tâches liées à l’entretien des routes sont assurées par notre employé communal, M. Pascal Limat, en 
collaboration avec l’entreprise Propaysages SA. 

 

Les principaux travaux effectués en 2022 : 

 Entretien des routes, des chemins communaux et des signalisations 

 Entretien des trottoirs 

 Evacuation des déchets sauvages 

 Entretien des bordures des routes 

 

Les fortes intempéries ont mis a rude épreuve les employés, qui ont tout mis en œuvre pour que les 
routes puissent être praticables. 

Pour rappel, les routes et chemins communaux comptabilisent un total de 11,242 kilomètres. 
 

S e r v i c e  h i v e r n a l  2 0 2 2 - 2 0 2 3  
 

 

Le déneigement des routes communales est assuré par l’entreprise Propaysages SA.  

 
 

Pour l’année 2022 : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

H e u r e s  d e  t r a v a i l  S e l  u t i l i s é  

29 heures  10,77 tonnes 
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4.5.3 Gest ion des  déchets  

 

D é c h e t t e r i e  d e  B e l f a u x  
 

Les habitants de la commune de La Sonnaz peuvent amener leurs déchets auprès de la déchetterie de 
Belfaux, durant les heures d’ouverture fixées. 

Il n’est plus possible, depuis l’année 2021, d’amener ses déchets encombrants en tout temps. La récolte 
ne se déroule plus qu’une semaine par mois (en principe la dernière semaine de chaque mois) afin d’avoir 
une meilleure surveillance. 

Comme bon nombre de communes, La Sonnaz a édité son premier « MEMODéchets » qui vous donne 
toutes les informations nécessaires sur la gestion des déchets. 

 

SACCO (sacs officiels pour la commune)  
 

Les communes membres de l'entente intercommunale pour la gestion commune du                                  
prélèvement de la taxe sur l'enlèvement des ordures SACCO sont les suivantes : Avry, Belfaux,                      
Corminboeuf, Grolley, La Brillaz, La Sonnaz, Marly, Matran, Ponthaux et Prez. 

La commune de Grolley a été désignée en tant que commune siège. C'est elle qui établit les 
décomptes mensuels des taxes pour l'entente intercommunale.  
 

S A I D E F  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Située sur la commune de Posieux/Hauterive, la SAIDEF (Société Anonyme pour l’Incinération des                
Déchets du canton de Fribourg) en fonction depuis 2001, traite et valorise les déchets de 161 communes 
fribourgeoises et de la Broye vaudoise. 
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4.5.4 Forêts-Sar ine 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Forêts-Sarine est une corporation de droit public composée de 25 communes, 4 paroisses et 
l’Etat de Fribourg, qui gère une surface forestière publique de 2'575 hectares avec une                              
possibilité annuelle de coupe de 24'600 m3 de bois. 

La charge financière, entre les communes partenaires, est calculée en fonction de la clé de répartition    
définie dans les statuts de l’entreprise.  

 

Les diverses missions de la Corporation : 

 l'exploitation et la mise en valeur des produits de la forêt, y compris pour la production 
d’énergie; 

 la protection des régions à risque contre les dangers naturels; 

 l'entretien des sentiers et des structures d’accueil du public en forêt; 

 la promotion de la biodiversité en forêt; 

 les conseils et propositions de collaboration aux propriétaires forestiers; 

 la réalisation de travaux mandatés par les communes ou les propriétaires publics ou                     
privés.  
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4.6 Eau potable / Eaux usées /  

 Endiguements / Bâtiments communaux 

4.6.1 Eau potable  

 

 

 

 

 
 

A p p r o v i s i o n n e m e n t  

L’approvisionnement  en eau potable de notre commune est assuré par Le Consortium pour               
l’alimentation en eau de la Ville de Fribourg et des communes voisines. L’administration de ce            
consortium est confiée à SINEF SA. La situation communale est la suivante : 
 

 

 

 

 

 

R o u t e  c o m m u n a l e  d u  H o b e l — C o n d u i t e  d ’ e a u  p o t a b l e  

L’investissement de CHF 186’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 15.12.2020. 

But : prolongement de la conduite d’eau potable communale et, par la même occasion, réfection du           
tapis.  

Les travaux ont été réalisés durant l’année 2022, pour un montant total de CHF 74’942.15 soit une 
économie de CHF 111’057.85 (concerne uniquement la réalisation de la nouvelle conduite). 

 

 

R é s e a u  d ’ e a u  c o m m u n a l  S o u r c e s  p r i v é e s  

209 propriétés 114 propriétés 
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4.6.2 Eaux usées  

Station d’épuration (STEP)  

Les eaux usées de notre Commune sont traitées par la STEP (station d’épuration) de Pensier. La              
commune de La Sonnaz fait partie de l’AESC (Association de communes pour la gestion des eaux des       
bassins versants de la Sonnaz et de la Crausaz), qui se compose de 10 communes (Avry, Belfaux,            
Corminboeuf, Courtepin Givisiez, Gurmels, La Brillaz, La Sonnaz, Misery-Courtion et Prez). 

Le projet d’une nouvelle STEP est actuellement à l’étude. L’assemblée des délégués du 29 juin 2021 a   
approuvé, à l’unanimité, l’octroi d’un crédit de 46 millions destiné à la transformation et à                      
l’agrandissement de la station d’épuration de Pensier sur le site actuel.  

Le 26 septembre 2021, les citoyens des communes membres ont tous accepté cette transformation avec 
une moyenne de plus de 88%. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4 .6.3  Eaux c la ires  

A s s a i n i s s e m e n t  d ’ u n  c o l l e c t e u r  d ’ e a u x  c l a i r e s  à  l o s s y  

L’investissement de CHF 677’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 13.12.2022. 

Le dossier est actuellement en cours de finalisation par le bureau d’ingénieurs RWB, en vue de son        
approbation par le canton. 

Travaux prévus : redimensionnement du collecteur d’eaux claires à la route des Sarrazins à Lossy et    
création d’un bac de rétention dans le but de mieux canaliser l’évacuation des eaux en direction du            
ruisseau des Riaux. Par ailleurs, conformément au PGEE communal (plan général d’évacuation des eaux) 
la mise en séparatif des quartiers de l’Impasse du Bois et de la Forêt à Lossy est exigée. De ce fait, le   
raccordement des propriétés concernées sera coordonné avec le chantier de la commune.  
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R e d i m e n s i o n n e m e n t  d ’ u n  c o l l e c t e u r  d ’ e a u x  c l a i r e s  à  l o s s y  
2 è m e  é t a p e  

 

Le crédit d’étude de CHF 9’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 13.12.2022. 

Le dossier est actuellement à l’étude auprès du bureau d’ingénieurs RWB, afin de pouvoir présenter 
l’investissement y relatif lors d’une prochaine assemblée communale. 

Travaux prévus : redimensionnement du collecteur d’eaux claires à la route des Sarrazins à Lossy, selon le 
PGEE communal (plan général d’évacuation des eaux). Ce crédit d’étude est la suite logique des travaux 
mentionnés au point précédent.  

 

 4.6.4 Correct ions des  eaux,  endiguements  

 

A s s a i n i s s e m e n t  d e s  b e r g e s  d e  l a  S o n n a z  ( C o r m a g e n s )  

L’investissement de CHF 54’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 14.12.2021. 

Les travaux qui visaient à renforcer les berges de la rive droite et à protéger par la même occasion des 
inondations l’usine Alma, ont été réalisés durant l’année 2022 par l’entreprise Propaysages SA, pour un 
montant total de CHF 60’017.65, soit un dépassement de CHF 6’017.65. 

Le canton et la confédération subventionneront ces travaux à hauteur de CHF 37’200.00. 
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4.6.3 Bât iments  communaux  

 

R é n o v a t i o n  d e  l a  c h a p e l l e  d e  c o r m a g e n s  

Les façades de la Chapelle de La Corbaz nécessitaient d’être rafraîchies.  

Les travaux ont été réalisés durant l’année 2022, pour un coût de CHF 5’868.40. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Réfection des salles-de-bains et WC de l’immeuble  

Communal à Cormagens 
 

 

L’investissement de CHF 140’000.00 a été approuvé par l’assemblée communale du 14.12.2021. 

Les travaux relatifs à la réfection des salles-de-bains et WC de l’immeuble communal à Cormagens (dans 
le quartier Champ-des-Pierres) ont été réalisés durant l’année 2022, pour un coût total de                   
CHF 140’776.85, soit un dépassement de CHF 776.85.  

L’ensemble des appareils sanitaires ont été remplacé, les sols et les carrelages changés et il a été          
nécessaire également d’effectuer des travaux de peinture et d’électricité.  
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4.7 Constructions / Aménagement /  

 Mensuration/ Environnement 

4.7.1 Construct ions  

Ces dernières années, le commune s’est considérablement développée.  

A cet effet, nous vous présentons quelques chiffres relatifs à l’année 2022. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les 10 permis de construire en procédure ordinaire verront la construction de :  

 3 habitations individuelles de 3 logements 

 1 mesure de protection contre le ruissellement des eaux 

 1 mur de soutènement avec dérogation à la distance à la route privée à usage commun  

 3 habitations individuelles à 1 logement 

 1 extension de la pièce à vivre 

 1 transformation d’habitation avec assainissement énergétique des façades  
 

Les 27 permis de construire en procédure simplifiée verront la construction de :  

 3 pergolas 

 11 remplacements de chauffage par une PAC 

 1 extension de toit du carport 

 2 couverts 

 1 jardin d’hiver en ossature bois non chauffé 

 4 piscines enterrées 

 1 installation photovoltaïque de 41 m 2 

 1 cabanon de jardin et serre 

 1 conduit de fumé avec poêle 

 1 protection des berges de la rivière de la Sonnaz contre l ’érosion 

 1 installation d’une basse-cour 
 

Demande de permis de construire 

- procédure-  

Nombre de dossiers 

- déposés - 

 

Nombre de permis 

- délivrés -  

Nombre de permis 

- en attente -  

Ordinaires (enquêtes publiques) 10 6 4 

Simplifiées 27 27 0 

Panneaux solaires 26 26 0 

Demandes préalables traitées 1  0 
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4.7.2 Aménagement  du terr i to ire  

 

Plan d’aménagement local (PAL)  

Le plan d’aménagement local de la commune ayant été approuvé le 19 décembre 2021, il ne devrait pas 
subir de modification ces prochaines années, sauf en cas d’adaptations majeures. 
 

 

Plan directeur régionale de la Sarine (PDR)  

Dans une logique d’équilibre régional, le Plan directeur régional de la Sarine vise un développement       
dynamique et ciblé des communes en complémentarité au développement de l’agglomération, ainsi qu’un 
cadre de vie de qualité pour l’entier de la région. Le PDR de la Sarine a été mis en consultation publique 
jusqu'au 11 février 2022.  Pendant la durée de la consultation publique, toute personne ou instance           
concernée pouvait transmettre ses remarques ou observations à la Région. 

En date du 8 mars 2022, le Conseil communal après une analyse du PDR en collaboration avec la            
commission d’aménagement, a fait part des remarques qui lui semblaient opportunes, afin de préserver 
les intérêts de la commune. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Modification du plan directeur cantonal (PDir)  

Le plan directeur cantonal est le principal instrument de l’aménagement du territoire en Suisse. Il définit le 
développement spatial du canton et coordonne l'ensemble des activités qui ont des incidences sur le       
territoire, avec pour objectif que celles-ci se développent de manière cohérente et durable. Il lie les      
autorités entre elles, à savoir la Confédération, le canton et les cantons voisins ainsi que les régions et 
communes fribourgeoises.  

Le plan directeur cantonal (PDCant) était modifié pour la première fois depuis son approbation par la   
Confédération en août 2020. Le Conseil d'Etat l’a mis en consultation publique jusqu'au 17 février 2022, 
pour une série de modifications majeures consacrée essentiellement à la thématique du paysage et à            
différents nouveaux projets.  

En date du 17 mars 2022 le Conseil communal, après une analyse de la modification du PDir, en             
collaboration avec la commission d’aménagement, a fait part des remarques qui lui semblaient              
opportunes, afin de préserver les intérêts de la commune, notamment en ce qui concerne le projet de 
parc éolien « les collines de La Sonnaz ».  
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4.8 Finances 

4.8.1 Introduct ion  

 

La Commune de La Sonnaz a introduit le MCH2 (modèle comptable harmonisé) au 1er janvier 2022, ce 
passage aux normes MCH2 est une étape cruciale pour la commune.  

En premier lieu, le principe de « vérité du bilan » dénommé aussi « image fidèle du bilan » est essentiel 
et peut-être la plus importante des règles de mise en œuvre.  

La commune a réalisé la réévaluation de tous ses biens que ce soit : 

 le patrimoine financier sur la base de sa valeur vénale; 

 le patrimoine administratif sur la valeur initiale d’acquisition ou de construction du 

bien déprécié de sa valeur d’amortissement comptable en fonction de sa durée             

d’utilisation. L’amortissement des biens est linéaire. 

Pour effectuer ces tâches, la commune a établi un inventaire matériel des biens de la collectivité depuis 
le 01.01.2002 au 31.12.2022. 

De ce gros travail a été constituée une réserve de réévaluation qui doit être dissoute sur les dix         
prochains exercices comptables, soit la première tranche au 31.12.2022 et la dernière au 31.12.2031. 

Cette nouvelle norme apporte une philosophie différente de l’interprétation du budget mais aussi du 
compte de résultats qui s’affiche à trois niveaux. Les règles sont strictes lors de l’établissement du             
budget, tous les montants supérieurs à la limite d’activation des investissements votés par le législatif 
doivent être inscrits dans le compte des investissements.  

Tous les dépassements budgétaires lors de l’établissement des comptes doivent faire l’objet d’une liste 
détaillée et, si les deux seuils de compétence votés par le législatif sont supérieurs, ils doivent faire     
l’objet d’une liste détaillée et les dépassements doivent être justifiés. 

Afin de respecter l’image fidèle, les amortissements supplémentaires sont interdits. En résumé, les    
montants non prévus au budget doivent attendre l’année suivante sauf pour le cas où la dépense est 
urgente ou si elle peut avoir des conséquences néfastes pour la commune. 

Vous trouverez aux pages suivantes du présent rapport, toutes les informations relatives aux                   
comptes 2022.  

Les comptes 2022 détaillés sont à disposition sur le site internet de la commune, sous 
l’onglet « Administration ». 
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4.8.2 Pr inc ipes  re lat i fs  à  la  présentat ion des  comptes  

       se lon le  modèle  comptable  harmonisé2 (MCH2)  
 

G é n é r a l i t é s  

Les comptes 2022 ont été établis en application du modèle comptable harmonisé 2 (MCH2), conformé-
ment à la loi sur les finances communales (LFCo) du 22 mars 2018.  
 

T e r m i n o l o g i e  

Le passage au MCH2 entraîne en particulier les changements terminologiques suivants :  

 

 

 

 

 

 

A m o r t i s s e m e n t s  
Il n’est pas autorisé d’effectuer des amortissements du patrimoine financier. Celui-ci est réévalué             
périodiquement en application de l’article 43 alinéa 3 de la loi sur les finances communales (LFCo). 

Le patrimoine administratif est amorti de façon linéaire, en fonction de la durée d’utilisation de chaque 
catégorie d’immobilisations en application de l’art. 45 de la loi sur les finances communales (LFCo). 
 

C o m p t e  d e s  i n v e s t i s s e m e n t s  /  L i m i t e  d ’ i n s c r i p t i o n  à  l ’ a c t i f  
Selon le règlement communal des finances, le Conseil communal inscrit les dépenses d’investissement au 
compte de résultats jusqu’à concurrence de CHF 20'000.00. Au-delà de cette limite, elles doivent être             
inscrites dans le compte des investissements. 
 

P a s s a g e  d u  M C H 1  a u  M C H 2  ( p a t r i m o i n e  a d m i n i s t r a t i f )  

Le patrimoine administratif sous MCH1 au 31 décembre 2021 est repris au 1er janvier 2022 au coût          
d’acquisition ou de production. En l’absence de dépenses, la valeur vénale est portée au bilan au titre de 
coût d’acquisition selon l’art. 44 de la loi sur les finances communales (LFCO) 

 

 

 

 

 

M C H 1  M C H 2  

Classification par tâches Classification fonctionnelle 

Comptes de fonctionnement Comptes de résultat 

Engagements Capitaux de tiers 

Fortune nette Résultats cumulés des années précédentes 

Excédent de charges ou produits Résultat annuel 
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4.8.3 Résultats  
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4.8.4 Comptes des  invest issements  
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4.8.5 Bi lan  
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4.8.6 Annexes aux comptes annuels  
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4.8.7 Indicateurs  f inanc iers  
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4.8.8 Rapport  de l ’organe de rév is ion  
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4.8.9 Bases légales  

 

 

Loi sur les finances communales du 22 mars 2015 (LFCo) (RSF 140.6) 
https://bdlf.fr.ch/app/fr/texts_of_law/140.6 

 

 

Ordonnance sur les finances communales du 14 octobre 2019 (OFCo) (RSF 140.61) 

https://bdlf.fr.ch/app/fr/texts_of_law/140.61 

 

 

Directives de comptabilité MCH2 

https://www.fr.ch/etat-et-droit/communes/modele-comptable-harmonise-mch2 

 

 

Règlement communal des finances 

https://lasonnaz.ch/wp-content/uploads/2023/02/Finances_Reglement-signe.pdf 

https://bdlf.fr.ch/app/fr/texts_of_law/140.6
https://bdlf.fr.ch/app/fr/texts_of_law/140.61
https://www.fr.ch/etat-et-droit/communes/modele-comptable-harmonise-mch2
https://lasonnaz.ch/wp-content/uploads/2023/02/Finances_Reglement-signe.pdf

